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Le Président
PARTAGE DES BONNES PRATIQUES LORS DES TROISIEME ET QUATRIEME CYCLE DE L’EPU ET IDEES D’INNOVATIONS POUR LE CINQIEME CYCLE PAR LA COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE L’HOMME DE LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO (CNDH-RDC), A LA DEMANDE DU CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME DES NATIONS UNIES

1. Des exemples concrets de pratiques positives, prometteuses et innovantes1 1 mises en œuvre par votre INDH au cours des troisième et quatrième cycles de l'EPU (et leur impact, si possible). Il peut s'agir, entre autres, de pratiques liées à :

- La mise en œuvre des recommandations de l'EPU (suivi, coopération avec les pouvoirs exécutif et législatif, coopération avec la société civile). 
 
· La CNDH a organisé un atelier avec les acteurs de la société civile pour faire le travail de regroupement des recommandations de l’EPU suivant les groupes thématiques en vue de faciliter leur mise en œuvre (Réf.: Rapport annuel de la CNDH 2021/2022 chapitre sur les engagements internationaux). En 2016, à MBUELA Lodge, la CNDH a réuni les acteurs étatiques (Comité interministériel) pour l’élaboration d’un plan intégré de mise en œuvre des recommandations de l’EPU et des organes des traités des Nations Unies ;

· La CNDH a activement participé à la mise en œuvre d’un certain nombre des recommandations. A titre d’exemple, la CNDH a mené un plaidoyer actif en vue de l’adoption d’une proposition de loi relative à l’accès à l’information suivant la recommandation 119.95 adopté lors du troisième cycle de l’EPU qui recommandait à la RDC d’adopter deux lois sur l’accès à l’information et la liberté de la presse ;

· La CNDH a joué un rôle dans la mise en œuvre de la recommandation 119.260 adoptée lors du troisième cycle de l’EPU concernant la poursuite de l’élaboration d’un projet de loi pour protéger les droits des peuples autochtones ;

· La CNDH a déjà eu à organiser une réunion avec la société civile visant à associer les recommandations de l’EPU aux ODD correspondants, pour faire de ces recommandations partie intégrante dans la réalisation des ODD par les entités gouvernementales concernées.

- La sensibilisation et la promotion à toutes les étapes.  

Dans le cadre de l’EPU, la CNDH a mené un certain nombre d’activités de sensibilisation. À titre d’exemple, la CNDH a organisé une réunion de sensibilisation pour le développement d’un outil conjoint de plaidoyer avec les acteurs de la société civile auprès des autorités pour l’acceptation des recommandations de l’EPU. La CNDH a fait un plaidoyer auprès du Parlement dans le cadre du suivi de la mise en œuvre de recommandations de l’EPU, avec l’appui du Centre Carter. À cet effet, elle a interagi avec la commission des droits de l’homme de l’Assemblée Nationale et au niveau du sénat, avec la commission socioculturelle abritant la thématique genre.

- Votre rôle dans les consultations organisées par le Gouvernement avant l'examen.  

Jusqu’au quatrième cycle de l’EPU, le Gouvernement n’a jamais consulté la CNDH avant l’examen ; néanmoins le Comité interinstitutionnel a toujours associé la CNDH aux travaux d’adoption du rapport du Gouvernement avant l’examen.


- Vos contributions écrites au résumé des informations fournies par les parties prenantes (processus de rédaction, structure, contenu) 
oui, la CNDH a contribué au résumé des informations fournies par les parties prenantes en soumettant les documents suivant :

- Le rapport global à mi-parcours de la CNDH pour l’EPU soumis à la date du 25 Mars 2024 ;

- Le rapport alternatif de la CNDH soumis à la date du 1er Avril 2024.

- La participation aux adoptions

 
La CNDH a pris part aux deux derniers cycles de l’EPU sur la RDC, de 2019 et 2024.

Elle était présente  pendant l’examen de la RDC et à la séance d’adoption des recommandations

2. Pour le 5ème cycle (2027-2032), des innovations qui pourraient être introduites en pratique concernant l'engagement des INDH à toutes les étapes (par exemple : les consultations nationales avec le Gouvernement et les autres parties prenantes, des standards pour les soumissions des INDH, les rapports à mi-parcours, les modalités de suivi et le partage des connaissances).
 
· Au niveau des consultations, programmer des rencontres semestrielles avec le Gouvernement et les autres parties prenantes ;
· Solliciter les représentations diplomatiques des Etats qui ont formulé des recommandations en vue d’appuyer la RDC dans la mise en œuvre desdites recommandations.

Fait à Kinshasa, le 16 février 2026


Paul NSAPU MUKULU

Président de la CNDH-RDC
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